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	Partie 1
MÉMO

	6
	Mixité, égalité des chances, réussite de chacun


« L’éducation est la première priorité nationale. Le service public de l’éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l’égalité des chances et à lutter contre les inégalités sociales et territoriales en matière de réussite scolaire et éducative. Il reconnaît que tous les enfants partagent la capacité d’apprendre et de progresser. Il veille à l’inclusion scolaire de tous les enfants, sans aucune distinction. Il veille également à la mixité sociale des publics scolarisés au sein des établissements d’enseignement. Pour garantir la réussite de tous, l’école se construit avec la participation des parents, quelle que soit leur origine sociale. Elle s’enrichit et se conforte par le dialogue et la coopération entre tous les acteurs de la communauté éducative. » Article L. 111-1 du Code de l’éducation.

Assurer la mixité, l’égalité des chances, la société confie ces délicats objectifs à l’Éducation. Comment réaliser cette œuvre de justice sociale ? Au prix de quels renoncements ?



I Un idéal républicain

A. De la mixité garçons/filles à la mixité sociale

La première approche de la notion de mixitéMixité concerne l’instruction et l’éducation en commun des garçons et des filles, dans des groupes mixtes. On peut considérer que la mixité des sexes commence timidement à se développer dans les années 1930 et se généralise dans les écoles publiques ou privées françaises dans les années 1960 non sans se heurter à certaines oppositions. Finalement, la mixité devient obligatoire dans l’enseignement primaire et secondaire en 1976 (décrets d’application de la loi Haby). Aujourd’hui, c’est quasiment la règle, seuls quelques rares établissements non mixtes de l’enseignement privé subsistant. Cette mixité a été un grand pas dans la lutte contre les discriminations entre les sexes.

De la coexistence entre les deux sexes, le terme de mixité va dériver vers d’autres acceptations dans les années 1990 : « mixité sociale », « mixité culturelle », « mixité religieuse », « mixité spatiale », etc.

Notons qu’actuellement, au niveau européen, est préféré le terme de diversité à celui de mixité.

Quoiqu’il en soit, l’idéal républicain veut que les enfants, garçons et filles, et issus de différents milieux se côtoient à l’école, ce qui semble être un gage d’égalité des chances.

B. La difficile notion d’égalité des chances

L’expression « égalité des chancesÉgalité des chances » apparaît pour la première fois dans un discours du ministre de l’Éducation nationale Jean-Pierre Chevènement le 7 février 1986. Concept difficile, par égalité des chances, on pointe l’impératif absolu que le destin d’une génération ne soit pas dépendant des caractéristiques morales, ethniques, religieuses, économiques, sociales et culturelles des générations précédentes.

L’expression est reprise par tous les ministres de l’Éducation nationale qui affirment comme Lionel Jospin, le 8 juillet 1988, que cette politique vise à « offrir à chacun les conditions du développement personnel et de la réussite » (Lionel Jospin, Lettre du 8 juillet 1988). Cette politique entend réaliser pratiquement les promesses égalitaires de la Révolution française et permettre à tous les citoyens d’accéder à toutes les dignités, places et emplois publics, selon la capacité et sans distinction, c’est-à-dire, quelle que soit leur origine sociale, ethnique ou religieuse. La République ne reconnaît que des citoyens égaux en droit et défend l’égalité de traitement.

Garantir l’égalité des chances, faire en sorte que chaque jeune puisse construire son avenir professionnel et réussir sa vie en société sont donc des missions de l’École.

II Les constats du maintien des ségrégations et des inégalités de fait

A. Le contexte : la généralisation de la scolarisation

La France a réalisé une scolarisation de masse dans les années 1970-80, réussissant à généraliser l’enseignement dans les collèges de tous les élèves d’une génération, à supprimer la sélection scolaire par l’interdiction des options élitistes (le latin en classe de 6e), en ouvrant les classes de Seconde aux enfants d’ouvriers et aux enfants des familles immigrées. Cette massificationMassification s’est poursuivie dans le supérieur. Ces efforts remarquables permettent à la France d’obtenir des taux de scolarité très élevés pour l’Europe, avec une scolarisation de 98 % pour les 14 ans, de 76 % pour les élèves de 17 ans.

B. Les constats : la persistance des inégalités

Ces évolutions positives cachent pourtant des réalités inquiétantes : l’ampleur de l’échec scolaire dans les milieux socialement et culturellement défavorisés avec son lot de redoublements, la difficile gestion de la question de l’orientation qui se fait souvent par défaut plus que par choix, l’existence de tensions de classes dans les lycées d’enseignement professionnels et les collèges, enfin le maintien d’une ségrégation sociale de la fréquentation des écoles et établissements scolaires avec des lycées d’enseignement général réservés aux enfants des classes moyennes, l’usage des établissements privés pour déroger à la carte scolaire…

Des études statistiques sont réalisées régulièrement. Elles aboutissent toutes au même constat : à niveau scolaire strictement identique, un fils d’ouvrier réussit moins qu’un fils de cadre. Toutes ces études font apparaître le maintien des inégalitésInégalités de réussite corrélées aux inégalités sociales. Le déterminisme social demeure le facteur de réussite prépondérant.

Chiffrer les inégalités sociales et d’origine

Les chiffres exprimant le handicap social ou d’origine sont rares. Par nature, la République se refuse à lever des statistiques sociales ou de nature « ethnique ».

▾ Pourcentage de bacheliers et de Licenciés en fonction des catégories socioprofessionnelles des parents

	Catégorie sociale
	 % obtenant le Bac
	 % obtenant un diplôme de l’enseignement supérieur


	Enseignant


	87


	76




	Cadre supérieur


	84


	67




	Profession intermédiaire


	75


	57




	Agriculteur


	67


	52




	Employé


	57


	36




	Artisan, commerçant


	57


	35




	Ouvrier qualifié


	54


	33




	Ouvrier non qualifié et inactif


	41


	20







DEP 2009.

Ces statistiques doivent être appréciées en fonction des engagements pris par l’État : plus de 80 % d’une classe d’âge au baccalauréat ; 50 % d’une classe d’âge à un niveau L3.

▾ Où sont les élèves 7 ans après leur entrée en 6e ?

	 

	Élève issu d’une famille sans lien avec l’immigration


	Élève issu d’une famille originaire du Maghreb




	Lycée général


	21 %


	27 %




	Lycée technologique


	26 %


	14 %




	Lycée professionnel


	33 %


	53 %




	Apprentissage


	13 %


	3 %




	Sortis sans diplôme


	7 %


	3 %







DEP 2007.

La réussite des enfants issus de familles maghrébines est comparable à la moyenne des familles issues d’un milieu social équivalent. Pourtant, plus de la moitié des élèves issus d’une famille maghrébine est scolarisée en lycée professionnel. Ces établissements préparent à un ensemble de diplômes, souvent des BEP et le baccalauréat professionnel. De telles affectations ne permettent que difficilement la poursuite des études dans le Supérieur. La réussite scolaire des élèves d’origine maghrébine est plus importante dans les lycées généraux mais accompagnée d’orientations non choisies.

Selon une enquête de l’Observatoire des discriminations (Université Paris I), une personne d’origine maghrébine a cinq fois moins de chances d’obtenir un entretien d’embauche à CV équivalent.



Les inégalités se creusent tout au long du cursus scolaire. Le primaire se caractérise par une différenciation sociale très précoce. Ainsi, le redoublement du CP affectait majoritairement les enfants de milieux défavorisés. Le secondaire se caractérise par des scolarités inégales (choix des options, des langues qui permettent un contournement de la carte scolaire (cf. Mémo 60), choix du privé…) au sein d’un collège pourtant dit unique, puis des orientations dans des filières des lycées généraux et technologiques ou de l’enseignement professionnel n’ayant pas la « même valeur ». Les élèves de milieux favorisés fréquentent massivement les filières d’excellence, ceux de milieux défavorisés les filières dites de « relégation ». La majorité d’une classe d’âge obtient désormais le baccalauréat mais pas le même et les différenciations sociales restent prégnantes d’où un accès très socialement marqué au supérieur notamment aux grandes écoles et aux filières supérieures prestigieuses.

Pire, tous les indicateurs pointent une aggravation des inégalités.

Un renforcement des inégalités et un système scolaire français l’un des plus inégalitaires au monde !

» Le Conseil national d’évaluation du système scolaire (CNESCO)Conseil national d’évaluation du système scolaire (CNESCO) s’est intéressé à l’évolution des inégalités
Voici un extrait de son site :

« Hausse des inégalités sociales : convergence des études françaises et internationales

Depuis 10 ans, PISA a montré une aggravation des inégalités sociales dans l’école française. Dans le même temps, elles se réduisaient dans les pays de l’OCDE, et tout particulièrement dans les pays très inégalitaires comme l’Allemagne, la Suisse ou les États-Unis, qui ont entamé des politiques volontaristes pour davantage de justice sociale.

Mais cette étude internationale reflète-t-elle la réalité ? A-t-on le bon thermomètre ?

Les résultats des études françaises convergent avec PISA pour montrer que les inégalités scolaires se sont creusées en France. Ainsi, en 2012, les évaluations DEPP pour la LOLF révèlent que les élèves des établissements les plus défavorisés ne maîtrisent que 35 % des compétences attendues en français en fin de 3e, contre 60 % en 2007. En parallèle, les élèves des établissements les plus favorisés maîtrisent au moins 80 % des compétences requises (Rocher, CNESCO, 2016).

Les études les plus récentes montrent que ces phénomènes s’inscrivent bien dans la durée. En ce qui concerne la maîtrise de la langue, la dernière enquête de CEDRE (2015) a été renouvelée pour le collège et interdit une comparaison avec les résultats de 2003 et 2009, mais les élèves d’éducation prioritaire ont toujours des résultats très inférieurs aux autres : 27,4 % d’entre eux sont en grande difficulté, voire en très grande difficulté (contre 14,9 % hors éducation prioritaire) et les disparités restent liées à l’origine sociale des élèves. En mathématiques, entre 2008 et 2014, la corrélation entre la réussite scolaire et l’origine sociale des élèves s’est renforcée, sans fléchissement des résultats des collèges les plus favorisés ce qui confirme l’évolution qu’indique PISA.

Au total, d’après les enquêtes nationales et internationales, d’après ces résultats, la France est ainsi devenue le pays avec l’école la plus inégalitaire de l’OCDE, cette tendance s’inscrit désormais dans la durée.

» Une dégradation liée à la baisse des résultats des élèves défavorisés
La forte augmentation des inégalités en France s’explique, avant tout, par une nette baisse du niveau des élèves défavorisés, en mathématiques comme en compréhension de l’écrit. Ainsi, au-delà de l’augmentation des inégalités, la France fait partie des pays de l’OCDE dont le niveau des élèves défavorisés baisse le plus entre 2003 et 2012.

À l’opposé […] c’est majoritairement en développant des politiques éducatives qui ont réussi à faire progresser le niveau scolaire des élèves les plus défavorisés que des pays sont parvenus à réduire les inégalités sociales à l’école. C’est notamment le cas des États-Unis et de la Norvège.

» Une stabilisation, voire une amélioration du niveau des élites
La situation de la France évolue à contre-courant de la plupart des autres pays. Felouzis et al. (Cnesco, 2016) s’intéressent aux évolutions des inégalités scolaires en France, concernant la compréhension de l’écrit entre 2000 et 2012. Le score moyen des élèves défavorisés baisse. De plus, quand la moyenne de l’OCDE enregistre une baisse de 13 points sur le score moyen des 20 % les plus favorisés au plan socio-économique, la France accroît son score de + 18 points pour ces mêmes élèves. »

▾ Évolution des inégalités socio-économiques dans la compréhension de l’écrit entre 2000 et 2012

	 

	France


	OCDE




	Augmentation du score moyen pour un point de plus sur l’échelle socio-économique


	+ 16


	– 1




	Score moyen des 20 % les plus défavorisées au plan socio-économique


	– 11


	+ 22




	Score moyen des 20 % les plus favorisés au plan socio-économique


	+ 18


	– 13







 

» Des inégalités limitées en maternelle et au primaire et multipliées au collège
Le rapport du CNESCO montre une évolution des inégalités tout au long de la scolarité obligatoire. La maternelle et le primaire semblent réussir à stabiliser les inégalités. En revanche, le collège apparaît comme un multiplicateur d’inégalités.



C. Les facteurs portant atteinte à l’égalité des chances

Les handicaps sont multiples :


- les inégalités en amont de l’école en particulier les inégalités liées aux origines, à l’appartenance à certains groupes sociaux ou à l’habitat dans certains quartiers ;


- une offre scolaire qui n’est pas identique sur tout le territoire ;


- l’existence d’établissements pratiquant une politique de recrutement ciblée, en particulier via les options ;


- l’utilisation des établissements privés sous contrat non par choix spirituel, mais en fonction du souhait de déroger à la carte scolaire ;


- les dérogations acceptées à la carte scolaire.

Au final, le rapport du CNESCO pointe la succession des étapes qui, des inégalités sociales de départ, aboutissent aux inégalités d’insertion dans la société.

Des inégalités sociales aux inégalités d’insertion

Le rapport du CNESCO pointe :


• des inégalités de traitement dans les ressources d’apprentissage dont les élèves disposent réellement à l’école avec un enseignement de moins bonne qualité pour les élèves défavorisés ;


• en conséquences, des inégalités dans leurs résultats scolaires avec un écart qui se creuse entre élèves défavorisés et les autres ce qui entraîne :
- des inégalités sociales dans les orientations (les familles défavorisées sont moins bien armées dans le processus de l’orientation, moins ambitieuses en s’autocensurant, les enseignants et les conseils de classe valident cette autocensure et, à résultats identiques, manquent eux-mêmes d’ambition pour les élèves issus de milieux défavorisés par rapport aux autres élèves),


- et bien entendu, des inégalités dans les diplômes et même dans le rendement des diplômes sur le marché du travail.



L’école hérite d’inégalités familiales mais elle-même produit en son sein, à chaque étape de la scolarité des inégalités sociales de natures différentes qui se cumulent et se renforcent. Elle amplifie les inégalités de la société française.



D. Au final, une démocratisation en trompe l’œil

Si par démocratiser on entend permettre à un plus grand nombre de fréquenter l’École, il y a eu indéniablement démocratisationDémocratisation. Il y a renforcement de la présence d’enfants de catégories sociales au préalable exclues à tous les niveaux du système. Mais beaucoup de sociologues préfèrent le terme de massificationMassification de la scolarisation tel que mentionné précédemment.

En effet, la notion de démocratisation doit prendre en compte un autre facteur : l’égalisation des chances. Et sur ce point le bât blesse. Les inégalités, en termes de trajectoire, subsistent. Massification ne signifie pas automatiquement démocratisation. Il y a certes plus de diplômés de classes populaires mais beaucoup dans des filières de relégation. De plus, on note une certaine dévaluation des diplômes. Du fait de l’intensification de la concurrence, les familles aisées ont accru l’investissement éducatif. Au final, une translation vers le haut de la correspondance diplôme/place sociale a fait se maintenir les écarts relatifs entre les classes, ce qui n’est pas sans entraîner désillusions, désenchantement et même rancœur dans les familles populaires.

À propos de l’échec scolaire et du décrochage

» L’échec scolaire : une construction historique et sociale
Tant que la scolarisation dans le secondaire était l’apanage d’une minorité on n’évoquait pas cette notion. Les « mauvais élèves » trouvaient, sans qualification, des emplois et dès lors qu’ils savaient à peu près lire et écrire, le contrat était rempli : ils parvenaient à s’intégrer dans la société. Personne n’était en « échec ».

L’échec scolaireÉchec scolaire est le produit de circonstances historiques et du regard que l’on porte sur l’école. Il s’est constitué en tant que problème social à partir du moment où se sont mis en place :


- une demande sociale forte d’école. Dès lors que la qualification scolaire pèse très lourd sur la qualification sociale, l’absence de diplômes s’apparente à une disqualification sociale d’où l’idée d’échec ;


- une organisation de la scolarité fondée sur des niveaux successifs, la correspondance entre âge et niveau, la continuité entre les cycles ;


- un principe érigé : le droit à la réussite pour tous et l’égalité des chances.

Dès lors, un jeune qui ne parvient à décrocher un diplôme ou une qualification a de gros risques de déclassement.

» Vers la recherche d’une définition
Des indicateurs purement scolaires peuvent être exploités : retard scolaire et donc nombre de redoublements, évaluations nationales, sorties sans qualification du système. Mais ils ne doivent pas faire oublier que l’échec scolaire est un concept d’une extrême complexité. Il relève de plusieurs types de problèmes.

	Type de problème
	Accent mis sur :


	Difficultés d’adaptation à l’institution


	Processus psychologiques, comportementaux ; rapport à l’école ; conditions d’accueil




	Difficultés d’apprentissage


	Processus cognitifs, compétences ; rapport au savoir ; procédures didactiques




	Poursuite du cursus scolaire


	Procédures d’évaluation, de sélection, d’orientation (redoublement, placement en filière de relégation)




	Non-acquisition des diplômes : insuffisance de certification scolaire


	Procédures mises en place pour sanctionner les études (examen, diplôme) ; nature de ce qui est demandé




	Insertion professionnelle


	Valeurs des diplômes ; relation école/milieu du travail







In fine, retenons qu’il peut être défini comme le non-aboutissement du projet de scolarisation d’un élève, que ce projet ait été préalablement défini par la société ou imaginé par la famille, ainsi que de la non-acquisition du niveau de culture escompté.

» Le décrochage scolaire est une des conséquences de l’échec scolaire
Le terme de décrochage scolaireDécrochage scolaire est utilisé pour qualifier les élèves qui décrochent du système scolaire c’est-à-dire qui le quittent avant d’avoir obtenu la moindre qualification. Le décrochage concerne plus particulièrement les lycéens notamment ceux qui faute d’avoir obtenu l’orientation voulue se trouvent dans des filières non souhaitées. Les lycées professionnels sont particulièrement touchés.

Une mission de lutte contre le décrochage scolaire (MLDS)Mission de lutte contre le décrochage scolaire (MLDS) a été créée en avril 2013. Elle joue un rôle essentiel dans le repérage et la prévention des sorties sans qualification à travers les groupes de prévention du décrochage scolaire (GPDS) qu’elle impulse et anime dans de nombreux établissements scolaires, mais aussi par le biais d’actions de remobilisation et de repréparation à l’examen. Elle anime des réseaux Formation Qualification Emploi (FOQUALE) rassemblant les établissements et dispositifs relevant de l’Éducation nationale susceptibles d’accueillir les jeunes décrocheurs se structurant autour de « plateformes d’appui et de suivi aux jeunes décrocheurs » et développent des mesures de remédiation au sein de l’Éducation nationale. Des référents « décrochage scolaire »Référents « décrochage scolaire » sont nommés dans les établissements du second degré à fort taux d’absentéisme et de décrochage. Ces référents se mobilisent, dès les premiers signes annonciateurs d’un risque de décrochage, et coordonnent l’action de prévention menée par les équipes éducatives, dont les conseillers principaux d’éducation et les personnels sociaux et de santé, au sein des groupes de prévention du décrochage scolaire. Un guide est édité avec des solutions innovantes.

Une page du site web du MEN est consacrée au décrochage.

(www.education.gouv.fr/cid55632/la-lutte-contre-le-decrochage-scolaire.html)



III Dès lors, comment assurer l’égalité des chances ?

L’un des principes fondamentaux de l’école était d’assurer une égalité de traitementÉgalité de traitement c’est-à-dire donner strictement à tous les enfants de la nation « la même chose » en termes d’éducation et d’instruction. L’idée était que les plus travailleurs et les plus méritants obtiendraient légitimement les meilleurs résultats, l’école permettant une compétition à armes égales.

Or, si on reconnaît que les élèves n’arrivent pas égaux à l’école, vouloir assurer une égalité de traitement pour tous revient de facto à « favoriser les déjà favorisés » et vice-versa. La vision républicaine se trouve alors écornée. Peut-on continuer à parler d’égalité des chances si l’école est, pour reprendre Bourdieu, « indifférente aux différences » ? Ainsi a-t-on compris à partir des années soixante-dix que traiter tous les élèves de la même manière au nom de l’égalité des chances revenait in fine à avaliser les inégalités sociales et risquait de n’être plus que l’alibi servant à justifier les inégalités de résultats faisant peser sur le seul individu la responsabilité de son sort, de ses échecs ou réussites.

On peut alors retenir une définition de l’égalité des chances qui impliquerait que les effets de la naissance soient neutralisés : « L’égalité des chances, c’est le droit de ne pas dépendre exclusivement de la chance ou de la malchance » (André Comte-Sponville). L’égalité des chances doit donc s’accompagner de mesures pour aider ceux qui ont des « handicaps » ou des faiblesses de départ. Cette idée est à l’origine de la mise en œuvre à partir des années quatre-vingt de la différenciation pédagogique, des dispositifs d’individualisation des parcours notamment d’aides aux élèves en difficulté (cf. Mémo 48) et des politiques de discrimination positive notamment l’Éducation prioritaire (cf. Mémo 58).

On se reportera aux fiches correspondantes pour les descriptifs des dispositifs mis en œuvre et l’analyse de leur efficacité.
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